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Cour africaine des droits de I homme et des peuples

Shukrani Masegenya Mango et autres C/ R6pubtique unie de Tanzanie

Requ€te n" 0082015

Opinion dissidente jointe i l' arr6t du 26,09,2OL9

1) J'aurai partag6 l'opinion de la majorit6 des juges quand au dispositif de
!'arr6t malheureusement la manidre dont la cour a trait6 la recevabilit6 de la
requ6te va i !'encontre des principes qui gErent la requ6te collective.

2) En effet il ressort de la requ6te collective d6pos6e le t7 | o4lzots que les

requerants au nombre de 07 ont all6gu6s des violations relatives aux droits de
l'homme par I 6tat d6fendeur mais il est i not6 que :

3) si shukrani Masegenya Mango et samuel Mtakibidya ont tous les deux 6t6
reconnus coupables et condamn6s pour vol a main arm6e les d6cisions les
condamnant n'ont pas 6t6 rendues par les m6mes juridicions donc que les
proc6dures engag6es qui ont conduis i la condamnation de l'un et de l'autre
sont complEtement s6par6e en dates en faits et en droit, en effet :

4) le premier nomm6 a 6t6 poursuivi pour vol i main arm6e devant le tribunal
de district de Mwanza , reconnu coupable en date du7 loslzoo4 et condamn6 a
30 ans de r6clusion,

5) Tandis que le second nomm6 poursuivi pour vot A main arm6e devant le tribunal de district
de Handeni i Tanga i 6td d6clar6 coupable et condamne i 30 ans de r6clusion te 5 aout 2002,

6) quand aux requ6rants Ally Hussein Mwinyi et Juma Zuberi Abasi le premier nomm6
poursuivi pour meurtre devant la haute cour i Dar Es Salaam a 6t€ d6clar6 coupable et
condamn6 i la peine capitale le Lsl ozl 1989 et le 2Ll 091 2005 sa peine a 6t6 commu6e en
r6clusion i perp6tuit6 le second nomm6 poursuivi pour meurtre a 6t6 d€cta16 coupable par
la haute cour de Dar Es salam le27 | 07 /1983 et condamn6 i mort, sa sentence a 6t6
commu6e en r6clusion i perp6tuit6 le L4 OZz0tz
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7) les requ6rants Julius Joshua Masanja et Michael Jairos ont 6t6 quand a eux
pour !e premier poursuivi pour meurtre devant la haute cour de Dodoma
d6clar6 coupable et condamn6 i la peine capitale le tt/ o&l rgsg sa peine
commu6e en r6clusion a perp6tuit6letSl o2lzoozet pour le second poursuivi
pour meurtre devant Ia haute cour i Morogoro d6clar6 coupable et condamn6
le25/ o5l 1999 i la peine capitale peine commu6e en r6clusion i perp6tuit6le
LZI OZl2006 .Enfin le requ6rant Azizi Athuman Buyogela poursuivi pour
meurtre devant la haute cour de Kigoma a 6t6 d6clar6 coupable et condamn6 i
la peine capitale commu6e en r6clusion i perp6tuit6leZBl OTI ZOOS.

8) si effectivement tous ces requ6rants reprochent i I 6tat d6fendeur des
violations des droits de l'homme les requ6rants shukrani et samwet en plus
remettent en question la l6galit6 de la peine prononc6e contre eux.

9) ll est clair de ce qui pr6cEde que chaque requ6rant s' est vu poursuivi accus6
et condamn6 par des instances judicaires diff6rentes, i des dates diff6rentes,
pour des faits aux 6vinements diff6rents, mAme si les chefs d'inculpations sont
de mome qualification pour certains et les condamnations de m6me nature

10) ta lecture faites des d6finitions de Ia requ6te collective nous !a fait r6sum6
en une action ou un recours en justice ou une proc6dure qui permet i un grand
nombre de personnes de poursuivre une personne morate ou physique afin
d'obtenir une obligation de Faire ne pas faire ou de donner.

11) originaire des 6tats unis le premier recours cottectif a eu lieu dans les
ann6es 1950 aprEs l'explosion du navire cargo a Texas city ou 5g1 personnes
avaient p6ris et dont les ayants droits victimes ont par une requ€te collective
engag6s une action en justice aux fins de r6parations .cette proc6dure est
maintenant r6pandue dans plusieurs pays du common Law mais aussi dans
plusieurs pays europ6ens.

12) lJavantage de ce recours est qu'un grand nombre de plaintes individuelles
est jug6 dans un procds unique lorsque les faits et les normes sont identiques,
pour 6viter de r6p6ter des jours avec les m6mes t6moins les m6mes piEces et
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13) les momes questions de procis en procEs, tl r6sout aussi re probrdme du
financement des avocats lorsque !a compensation est modeste, assure i tous
les plaignants de recevoir une compensation en 6vitant que Ies premiers i
d6poser une requ6te soient servis en premier sans rien laisser pour tes suivants,
centralise toutes les plaintes et partage 6quitablement les compensations entre
les demandeurs en cas de victoire et enfin Il 6vite !a contradiction entre
plusieurs d6cisions.

14) Les victimes le sont d'une situation similaire, !e dommage caus6 par une
m6me personne avec une cause commune, !e pr6judice doit 6tre commun, tes
questions auxquelles les juges doivent r6pondre doivent 6tre communes en
faits et en droit.

15) te choix entre recours collectif et recours individuel doit €tre 6valu6 au cas
par cas, les pr6judices majeurs n'6tant g6n6ralement pas appropri6s pour un
traitement collectif car la plainte implique presque toujours des questions de
droits et de faits qui devront 6tre jug6s i nouveau sur une base individuelle

15) il ressort du droit compa16, comme de certaines d6cisions rendues par des
instances internationales des droits de l' homme qu' une requ€te collective est
soumise i des conditions outre de recevabilit6 et de comp6tence d, existence
d' un lien suffisant qui est tir6 des 6!6ments suivants :

-ldentit6 des faits,

-ldentit6 de juridiction,

-ldentit6 de proc6dure ayant conduit a la condamnation des requ6rants.

17) Dans son arr6t HirsiJamaa et autres contre ltatie rendu en grande
chambre le 231 ozl zoLz la cEott avait 6t6 saisie par 24 requ6rants (11 libyens
et 13 Erythr6ens).

18) en l'espdce plus de 200 migrants avaient quitt6 la Ubye a bord de 3
embarcations dans le but de rejoindre les cotes italiennes .le 5 mai 2009 alors
que les embarcations se trouvaient a 35 miles au sud de Lampedusa dans les
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eaux internationales elles ont 6t6 intercept6es par des gardes cotes italiens et
les migrants ont 6t6 reconduits a Tripoli.les requ6rants 11 ressortissants
somaliens et 13 Erythr6ens soutenaient que la d6cision des autorit6s italiennes
de les renvoyer vers la Libye Ies avait d' une part expos6s au risque d'y 6tre
soumis i de mauvais traitements et d'autres part au risque d'6tre soumis i
de mauvais traitements en cas de rapatriement vers leurs pays d' origine( la

somalie et l'Erythr6e) ils invoquaient ainsi la violation de t'articte 3 de la
convention europ6enne des droits de !' homme,ils estimaient 6galement avoir
fait l'objet d' une expulsion collective prohib6e par l'articte 4 du protocole
num6ro 4 enfin ils invoquaient la violation de !'article 13 de la CEDH puisqu, ils
consid6raient n' avoir aucune voie de recours effective en ltatie pour se
plaindre des atteintes all6gu6es i l' article 3 et i l' article 4 du protocole n" 4.

19) ta requote a 6t6 introduite devant la cour europ6enne des droits de I,
homme le26l o5l 2oog dans l'arrot rendu !a cour europ6enne des droits de l,
homme va estimer que les requ6rants relevaient tous de la juridiction de l,
Italie au sens de l'article 1 de la CEDH se plaignant des m6mes faits et
all6geaient les m6mes violations et va conclure a t'unanimit6 la recevabilitd de
la requ6te collective et i la violation de I'article 4 du protocole.

20) Dans !e m6me sens la cour Africaine des Droits de I Homme et des peuples

dans l'arr6t wilfried onyango Nganyi et 9 autres contre la Tanzanie rendu le
1,8lo3l2ot6 a consid6r6 que la requ6te remptissait tes conditions de
recevabilit6 d' une requate collective cit6es plus haut car poursulvis pour des
faits identiques dans une proc6dure identique devant les m6mes juridictions et
dans un m6me arr€t sur !e plan national.

21) Devant cet 6tat de fait la cour dans son arr6t objet de l'opinion dissidente,
en d6clarant la requ6te recevable sans asseoir sa d6cision sur des raisons
l6gales de la recevabilit6 de !a requ6te collective et en passant sous silence
cette particularit6 de la requdte a failli aux principes de la motivation 6nonc6
dans !' article 61 du rdglement et a complitement vir6 de sa jurisprudence et de
celle des juridictions internationales des droits de t' homme,
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Juge Bensaoula Chafika

Juge i la cour africaine des droits de l,homme et des peuples


